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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal s'est réunie
afin d'examiner la pétition pour les pigeonniers urbains ! Les pigeons : oubliés des politiques du bien-être animal.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Lorigiola vise à
créer ou aménager des colombiers urbains afin de
contrôler les populations de pigeons et leur assurer des
conditions de vie conformes aux objectifs définis en
matière de bien-être des animaux.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 543 signatures
au regard de l'article 127.6 du Règlement du Parlement
de Wallonie ;

La Commission a décidé d’indiquer à M. Lorigiola,
primo-signataire de la pétition, que le Parlement res-
tera attentif aux éléments formulés dans la pétition et
continuera d’exercer son contrôle du Gouverne-
ment sur la question et que M. Dolimont, Ministre-
Président et Ministre du Bien-être animal, est sensibili-
sé à la question et continuera à l’être.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du le 19 octobre 2024, M. Lorigiola a intro-
duit une pétition sur le site web du Parlement de Wal-
lonie et au format pdf le 13 octobre 2025 en applica-
tion du droit ouvert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a été clôturée le 1er octobre 2025 et a re-
cueilli 543 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission des affaires générales, du bud-
get, des relations internationales et du bien-être animal
le 18 décembre 2025.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 5 janvier 2026, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : M. J.-P. Bastin (Art.
47.3), Mme Bluge (Art. 47.3), M. Collignon, Mmes
De Bue (Rapporteuse), Greco, Lambelin, Mauel,
MM. Mugemangango, Resinelli, Tzanetatos (Pré-
sident).

Ont assisté aux travaux : MM. Hazée, Mockel,
Mmes Özen, Tellier.
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de la Recherche et du Bien-être ani-
mal.

III. ÉCHANGE DE VUES

M. Resinelli juge que le sujet est intéressant puisque
la problématique des pigeons concerne l’ensemble des
communes de Wallonie. On sait que la population de
pigeons est très difficile à réguler. En effet, lorsque les
pigeons choisissent des endroits de prédilection, ils s’y

reproduisent très rapidement et causent d’énormes dé-
gâts, tant aux bâtiments publics que privés. On sait éga-
lement la toxicité, notamment des déjections, des pi-
geons pour l’être humain et plus spécialement pour les
voies respiratoires.
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Il s’agit, principalement pour ces raisons, d’un sujet
qui mérite l’attention de la présente Commission.

La pétition n’a toutefois pas atteint le seuil des 1 000
signatures et dès lors, la Commission n’est pas tenue
de programmer une audition. Cependant, l’intervenant
répète qu’il juge que le sujet est intéressant et estime
qu’il faut pouvoir l’exprimer, notamment à l’égard des
auteurs de la pétition.

La présente Commission se doit d’être attentive à la
problématique parce que, certes, il faut pouvoir réguler
la population de pigeons, mais il faut pouvoir le faire
dans le respect du bien-être animal.

La solution des pigeonniers urbains est une solution
qui doit être approfondie. Dans le texte de la pétition,
les auteurs évoquent plusieurs exemples de communes
où cela fonctionne et d’autres où cela fonctionne
moins bien. Dans la Ville de La Louvière, par
exemple, il y a deux pigeonniers qui ont été installés.
Ce ne sont pas des installations très coûteuses, mais
celles-ci sont laissées à l’abandon. Or, cela pourrait
être utile dans de nombreux endroits, pour autant que
ces installations soient entretenues et régulièrement ins-
pectées.

À l’adresse de M. le Ministre-Président, l’orateur dé-
clare qu’il souhaiterait que dans le cadre de la future
réforme du Code du bien-être des animaux, la situation
des pigeons soit prise en compte.

Enfin, il remercie l’association « Au bonheur de
Vica », qui a initié la pétition en examen, en soulignant
que la Commission est consciente des enjeux, y est at-
tentive et suivra le dossier dans le cadre de la réforme
du Code du bien-être des animaux qui devrait être dé-
posée prochainement au Parlement.

Mme Tellier déclare cette thématique est loin d’être
négligeable en termes à la fois de méthode d’éloigne-
ment des pigeons qui soit respectueuse du bien-être
animal, mais aussi de l’enjeu de la régulation de l’es-
pèce qui aujourd’hui prolifère.

Il y a également l’enjeu de l’information de la popu-
lation, qui continue malgré tout à nourrir en abondance
les pigeons, avec toutes les nuisances qui peuvent être
associées, qu’elles soient sanitaires ou de propreté pu-
blique. Il y a aussi un enjeu de coût pour les pouvoirs
locaux.

Même si le nombre de signataires n’atteint pas le
millier, l’intervenante estime que rien n’empêche la
Commission de proposer l’audition de ces derniers.

On se situe quand même à 543 signatures sur un
enjeu qui, l’air de rien, impacte beaucoup la qualité de
la vie en ville et les aspects liés au bien-être animal.

Il conviendrait d’auditionner le primo-signataire ou
un représentant de l’association « Au bonheur de
Vica » et de pouvoir entendre M. le Ministre-Président
dans la foulée.

Mme Greco déclare qu’il s’agit d’une probléma-
tique que les communes connaissent.

Les communes n’ont pas de directive très claire. Cer-
taines ont tenté plusieurs choses lors de la mandature
précédente, dont les pilules contraceptives. Cela prend
du temps avant d’avoir des résultats.

Il y a donc plusieurs petites actions qui méritent
d’être connues. À cet égard, il conviendrait d’entendre
le primo-signataire de la pétition.

En tout état de cause, ce qu’il convient de faire, c’est
d’avoir une analyse globale de la situation et proposer
des alternatives en fonction de la taille des communes.
Cela pourrait intervenir dans le cadre d’une matinée de
travail réunissant les représentants (échevins et réfé-
rents) des villes et des communes ainsi que de ren-
contres, lors de conférences, par exemple, d’experts di-
vers, où l’on proposerait toutes les alternatives et, en
fonction de la taille et de l’opportunité financière, on
pourrait choisir la méthode qui fonctionnera le mieux.

L’oratrice estime que ne rien faire, comme beaucoup
de communes le font par méconnaissance ou parfois
par manque de moyens financiers, n’est pas la solution
parce que cela peut être compliqué pour certains com-
merçants qui sont nombreux à se plaindre de la situa-
tion.

Il y a des choses à faire et, au niveau du ministre en
charge du Bien-être animal, il y a une direction à mon-
trer par rapport à toutes les solutions qui sont envisa-
gées.

Dans le cadre de la stratégie globale pour le bien-
être animal du Gouvernement wallon, la probléma-
tique des pigeonniers n’est pas envisagée. Il faut donc
l’envisager, conclut Mme Greco.

M. Mugemangango déclare qu’il s’agit d’une pro-
blématique importante, peut-être plus pour les grandes
villes que pour celles de moindre taille.

C’est un problème sérieux et qui est essentiellement
perçu comme une nuisance par beaucoup de citoyens.

Il s’agit d’un problème qui a trait au bien-être ani-
mal, à la question des nuisances et à celle de la pro-
preté dans les villes.

Peu de solutions sont mises sur la table. Peut-être
qu’elles existent et qu’on les connaît trop peu.

De ce point de vue, c’est intéressant d’entendre quel-
qu’un qui se préoccupe de ces questions. Le nombre de
signatures n’est pas celui qui doit être atteint sur le
plan formel, mais il est néanmoins conséquent pour
que l’on entende les personnes qui sont à l’initiative de
cette pétition.

Mme Mauel remercie d’emblée les auteurs de la pé-
tition en examen pour le travail de sensibilisation
qu’ils ont mené autour de la question de la gestion des
populations de pigeons en milieu urbain.

Il s’agit d’un sujet qui est à la fois intéressant et pré-
occupant.

Il convient de rappeler le cadre réglementaire dans
lequel cette pétition s’inscrit.

Le nombre de 543 signatures ne permet pas l’audi-
tion automatique du primo-signataire, conformément
aux dispositions contenues dans le Règlement du Parle-
ment, même si cela traduit un intérêt citoyen pour la
thématique.

Sur le fond, il faut constater que cette pétition ne for-
mule pas de demande précise à l’attention du Parle-
ment ou du Gouvernement wallon. Elle dresse un état
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des lieux et exprime le souhait que les villes et com-
munes wallonnes développent des pigeonniers urbains
comme outil de gestion des populations de pigeons.

L’intervenante fait observer que la pétition est com-
plète et documentée et qu’elle met en avant des alterna-
tives à plusieurs pratiques ponctuelles, en insistant sur
une approche plus structurée et plus respectueuse du
bien-être animal.

À cet égard, le travail de M. Lorigiola et de Mme
Janzyk, au sein du refuge « Au bonheur de Vica », mé-
rite d’être reconnu.

L’oratrice désire, en outre, attirer l’attention sur les
retours d’expérience de certaines communes ayant mis
en place des pigeonniers urbains, lesquels sont globale-
ment positifs.

Des exemples comme Braine-le-Comte ou Cour-
celles montrent que ce type de dispositif peut s’inscrire
utilement dans une politique locale de bien-être ani-
mal, notamment lorsqu’il fait partie d’un plan d’action
plus large.

Il convient aussi de rappeler que la Wallonie sou-
tient ce type d’initiative, notamment par le biais de son
régime d’aide aux actions communales en faveur du
bien-être animal, avec un soutien financier pouvant at-
teindre 5 000 euros par an.

Dès 2016, le Conseil wallon du bien-être des ani-
maux a formulé des recommandations allant dans le
sens d’une gestion planifiée des populations de pi-
geons, incluant l’installation de pigeonniers contracep-
tifs.

Il est, enfin, essentiel de rappeler que la gestion des
animaux dits errants, tout comme les questions de sécu-
rité et de salubrité publique, relève de la compétence
des communes.

Le respect de l’autonomie communale est, en l’es-
pèce, fondamental et la Région peut soutenir ainsi
qu’informer, mais la décision et la mise en oeuvre re-
lèvent des autorités locales. Dans cette optique, il pour-
rait être utile que l’administration wallonne continue à
renforcer la diffusion d’informations à destination des
communes, notamment en partageant des retours d’ex-
périence existants, sans pour autant remettre en cause
le principe de l’autonomie communale.

Dès lors, et au vu des échanges intervenus au sein de
la présente réunion de la Commission, l’oratrice consi-
dère que l’examen de cette pétition peut être clôturé et
que le primo-signataire peut être renvoyé aux débats
qui se sont tenus au sein de la Commission.

M. le Ministre-Président remercie, à son tour,
l’ASBL « Au bonheur de Vica » pour son engagement
en matière de bien-être des animaux. Il salue les initia-
tives évoquées dans la pétition en examen en termes de
solutions et encourage le partage de ces bonnes pra-
tiques.

Il fait observer que la gestion des populations de pi-
geons en Wallonie a fait l’objet de plusieurs questions
parlementaires depuis qu’il assume la compétence du
bien-être animal.

Il rappelle, à cet égard, que, dans un avis du 10 mai
2016, le Conseil wallon du bien-être des animaux a
proposé un plan d’actions aux communes en vue de ré-
gulariser les populations de pigeons en ville de ma-
nière raisonnée, plutôt que par des mesures d’éradica-
tion inefficaces et coûteuses, tenant compte des aspects
écologiques, sociétaux et urbanistiques, ainsi que du
volet « bien-être animal ».

Une gestion efficace des populations de pigeons re-
pose sur plusieurs actions complémentaires :

– la création d’une cellule d’étude ;

– le recensement des sites nécessitant des mesures spé-
cifiques ;

– la réduction des ressources alimentaires par une sen-
sibilisation des citoyens ;

– l’installation, l’entretien et le suivi des dispositifs
contraceptifs.

Les pigeonniers contraceptifs et les graines contra-
ceptives constituent à cet effet deux méthodes dis-
tinctes, non létales et respectueuses du bien-être ani-
mal.

L’arrêté du Gouvernement wallon du 30 mars 2023
instaurant un régime de subvention aux communes en
matière de bien-être animal permet jusqu’à présent de
soutenir la mise en oeuvre de ce genre de mesures.

Comme exposé dans la note stratégique du 3 juillet
2025 en matière de bien-être animal, cet arrêté a fait
l’objet d’une évaluation. Force est de constater que
très peu de communes ont sollicité une subvention
pour créer ou aménager un pigeonnier contraceptif sur
leur territoire.

Au vu de ce constat et après analyse effectuée lors
de laquelle les bénéficiaires historiques de subventions
ont été consultés, on peut indiquer que, dans le cadre
de la révision du régime de subventions aux com-
munes en matière de bien-être animal, il est souhaité
de se recentrer sur une problématique plus prégnante
encore pour les villes et communes, c’est-à-dire la sté-
rilisation des chats pour répondre à une surpopulation
féline qui est une préoccupation mise en avant davan-
tage par les pouvoirs locaux.

Il appartiendra aux villes et communes de Wallonie
de mettre en place des actions dans le cadre d’initia-
tives en lien avec la problématique liée à la proliféra-
tion de pigeons.

Mme Tellier en déduit qu’il n’y a pas aujourd’hui
d’incitant réel à l’adresse des communes pour installer
des pigeonniers urbains.

M. le Ministre-Président précise que c’est rendu
possible par l’aide aux communes, par le biais de l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 30 mars 2023 précité,
mais cela n’a pas été fondamentalement utilisé.

Toutefois, il a été décidé de recentrer sur des problé-
matiques plus prégnantes.

Mme Tellier suggère de transmettre une informa-
tion aux pouvoirs locaux via un courrier ou une autre
forme, ne fût-ce que pour remettre en lumière ce sujet
et les solutions précises formulées tant par les services
de M. le Ministre-Président que par le secteur asso-
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ciatif qui a déjà formulé des propositions et peut-être
aussi proposer de rencontrer les associations concer-
nées pour affiner les propositions formulées par M. le
Ministre-Président.

Mme Greco est d’avis qu’il y a un manque de sensi-
bilisation.

Elle déclare être certaine que, si les villes et les com-
munes n’ont pas répondu à cette demande, c’est parce
qu’elles ne savent pas comment s’y prendre par la
suite.

L’oratrice propose donc d’adresser un courrier pour
énumérer les possibilités de renvoyer vers les per-
sonnes et pour expliquer que, dans le cadre de subven-
tions, laisser un budget là-dessus serait opportun. Le
budget des pilules contraceptives pour pigeons était à
Charleroi très conséquent. C’est positif de donner
5 000 euros, mais ce n’est pas cela qui permettra de
gérer la communauté de pigeons.

En revanche, il y a de petites communes qui pour-
raient répondre positivement à la subvention de 5 000
euros si elles étaient sensibilisées et si elles avaient
l’information. À Ham-sur-Heure-Nalinnes, par
exemple, les autorités communales ne savaient pas
qu’elles devaient gérer la population de chats. L’inter-
venante pense dès lors que c’est un manque de commu-
nication plus qu’un manque de volonté de solliciter la
subvention de 5 000 euros pour un pigeonnier contra-
ceptif.

M. Resinelli estime que si une communication et un
rappel pouvaient être faits aux communes, cela pour-
rait être utile. Il souligne que le premier incitant d’ins-
taller ce type d’équipement n’est pas financier, il est
dans le fait de pouvoir réguler une population d’ani-
maux qui sont nuisibles.

Lorsque l’on connaît les dégâts que les pigeons
peuvent provoquer notamment à des charpentes
d’églises, de maisons communales, entre autres, lors-
qu’ils s’infiltrent dans des greniers, et les coûts qu’un
défientage représente, le fait d’installer ces équipe-
ments qui ne sont pas coûteux et d’avoir une gestion
de ceux-ci sont les premiers incitants pour toute com-
mune pour pouvoir contrôler ce type de population
d’animaux.

M. le Président émet la proposition d’indiquer à
M. Lorigiola que le Parlement restera attentif aux élé-
ments formulés dans la pétition et qu’il continuera à
exercer son contrôle du Gouvernement sur la question
et d’indiquer que M. le Ministre-Président est sensibi-
lisé à la question et qu’il continuera à l’être, et ensuite
de cela, classer la pétition.

M. J.-P. Bastin désire que ce courrier soit adressé à
l’Union des Villes et Communes de Wallonie pour le
suivi et la sensibilisation des communes et des divers
élus.

M. le Président acte la décision de la Commission
d’adresser, d’une part, un courrier à l’auteur de la péti-
tion en lui indiquant que la Commission reste sensibi-
lisée à la question et, d’autre part, le rapport des tra-
vaux à l’Union des Villes et Communes de Wallonie.

Mme Tellier rappelle qu’elle avait proposé
d’adresser le courrier aux pouvoirs locaux. Elle n’émet
cependant pas d’objection à ce que celui-ci soit adressé
à l’Union des Villes et Communes de Wallonie.

Cela étant précisé, M. le Président acte que les
conclusions sont adoptées à l’unanimité des membres.

IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal a
pris connaissance de la pétition déposée par M. Lori-
giola pour les pigeonniers urbains ! Les pigeons : ou-
bliés des politiques du bien-être animal.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 543 signatures
au regard de l'article 127.6 du Règlement du Parlement
de Wallonie ;

La Commission a décidé d’indiquer à M. Lorigiola,
primo-signataire de la pétition, que le Parlement res-
tera attentif aux éléments formulés dans la pétition et
continuera d’exercer son contrôle du Gouverne-
ment sur la question et que M. Dolimont, Ministre-
Président et Ministre du Bien-être animal, est sensibili-
sé à la question et continuera à l’être.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et à la rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

V. DE BUE

Le Président,

N. TZANETATOS
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